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ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 7.144 du 8 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier-
chef de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 4.541 du 31 octobre 2013 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier de 
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 13 décembre 2017 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Patrick Bellingeri, Brigadier de Police à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité 
de Brigadier-chef de Police et titularisé dans le grade 
correspondant, à compter du 13 novembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.145 du 8 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 3.352 du 4 juillet 2011 
portant nomination et titularisation d’un Agent de 
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 avril 2018 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Maxime Volto, Agent de Police à la Direction de 
la Sûreté Publique, est nommé en qualité de Brigadier 
de Police et titularisé dans le grade correspondant, à 
compter du 13 novembre 2018. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.146 du 8 octobre 2018 
portant promotion au grade de Maréchal des Logis 
Major à la Compagnie des Carabiniers de 
S.A.S. le Prince Souverain.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 8.017 du 1er juin 
1984, modifiée, portant statut des militaires de la Force 
Publique ;

Vu Notre Ordonnance n° 3.843 du 10 juillet 2012 
portant promotion au grade de Maréchal des Logis-chef 
à la Compagnie des Carabiniers de S.A.S. le Prince 
Souverain ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 juillet 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Le Maréchal des Logis-chef Éric Bruno, appartenant 
à Notre Compagnie des Carabiniers, est promu au grade 
de Maréchal des Logis Major, à compter du 
19 novembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit octobre 
deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.177 du 25 octobre 2018 
portant nomination et titularisation d’un Brigadier-
chef de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.074 du 21 novembre 
2014 portant nomination et titularisation d’un Brigadier 
de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Bruno Coia, Brigadier de Police à la Direction de 
la Sûreté Publique, est nommé en qualité de Brigadier-
chef de Police au sein de cette même Direction et 
titularisé dans le grade correspondant, à compter du 
17 novembre 2018.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.
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Ordonnance Souveraine n° 7.178 du 25 octobre 2018 
créant un comité pour la promotion et la protection 
des droits des femmes.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ; 

Vu Notre Ordonnance n° 96 du 16 juin 2005 rendant 
exécutoire la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, adoptée 
à New York le 18 décembre 1979 ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.208 du 20 février 2015 
rendant exécutoire la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence 
à l’égard des femmes et la violence domestique, ouverte 
à la signature à Istanbul le 11 mai 2011 ;

Vu Notre Ordonnance n° 5.803 du 11 avril 2016 
rendant exécutoire la Convention sur la lutte contre la 
traite des êtres humains conclue à Varsovie le 16 mai 
2005 ;

Vu la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant 
les associations et les fédérations d’associations ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 24 octobre 2018 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Article Premier.

Il est institué auprès de Notre Ministre d’État un 
comité pour la promotion et la protection des droits des 
femmes.

Art. 2.

Le comité mentionné à l’article premier a pour objet 
d’assurer la coordination, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation des politiques et mesures nationales prises 
afin de promouvoir l’égalité entre les femmes et les 
hommes ainsi que de prévenir et combattre toutes les 
formes de violence et de discriminations à l’égard des 
femmes, telles que couvertes, notamment, par les 
Conventions suivantes : 

-	� la Convention sur la lutte contre la traite des êtres 
humains conclue à Varsovie le 16 mai 2005 ; 

-	� la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
prévention et la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domestique, conclue à 
Istanbul le 11 mai 2011 ;

-	� la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, 
adoptée à New York le 18 décembre 1979.

Ce comité a notamment pour mission de coordonner 
la collecte des données pertinentes, leur analyse et la 
diffusion des résultats atteints. 

Ce comité a également la capacité de développer des 
relations avec ses homologues dans les autres États 
Parties et de communiquer directement avec eux. 

Il veille au suivi des recommandations formulées par 
les organes internationaux chargés d’assurer la mise en 
œuvre, par les Parties, des Conventions visées au 
premier alinéa.

Art. 3.
Le comité mentionné à l’article premier est présidé 

par le Conseiller de Gouvernement-Ministre des 
Relations Extérieures et de la Coopération ou son 
représentant. 

Il comprend en outre les représentants des 
Départements et des Services Administratifs concernés 
ainsi que de la Direction des Services Judiciaires et le 
délégué pour la promotion et la protection des droits 
des femmes.

Ce dernier, désigné par arrêté ministériel, assure le 
suivi de la mise en œuvre des décisions et orientations 
du comité. Il conduit sa mission de manière transversale, 
en liaison directe avec les entités compétentes.

Le secrétariat du comité est assuré par le Département 
des Relations Extérieures et de la Coopération qui 
apporte également son appui au délégué.

Art. 4.
Sont associés aux travaux du comité les représentants 

des entités à caractère institutionnel, le Haut 
Commissaire à la Protection des Droits, des Libertés et 
à la Médiation ainsi que les représentants des 
associations déclarées conformément aux dispositions 
de la loi n° 1.355 du 23 décembre 2008, susvisée, et 
ayant notamment pour objet :

-	� la promotion des droits des femmes et de leur place 
dans la société ;

-	� la lutte contre les discriminations basées sur le genre 
et les violences domestiques faites aux femmes ;
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-	� l’accueil, l’information, le conseil et la défense des 
intérêts des victimes d’infractions pénales.

Art. 5.

Le comité mentionné à l’article premier peut 
s’adjoindre toute personne qualifiée intervenant ou 
exerçant une activité, professionnelle ou associative, 
dans le champ d’application défini à l’article 2.

Art. 6.

Le comité mentionné à l’article premier se réunit 
autant que de besoin et au moins une fois par an, sur 
convocation de son Président, qui fixe l’ordre du jour 
de la réunion en concertation avec le délégué pour la 
promotion et la protection des droits des femmes.

Il établit à destination du Ministre d’État un rapport 
annuel sur ses activités.

Art. 7.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Erratum à l’Ordonnance Souveraine n° 7.170 du 
24  octobre 2018 portant nomination d’un Praticien 
Hospitalier à temps partiel au Centre Hospitalier 
Princesse Grace (Service de Court Séjour Gériatrique), 
publiée au Journal de Monaco du 2 novembre 2018.

Il fallait lire page 3005 :

« Le Docteur Stéphanie Thevenon … »,

au lieu de : 

« Le Docteur Sophie Thevenon … ».

Le reste sans changement.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2018-1006 du 25 octobre 2018 
désignant le délégué pour la promotion et la 
protection des droits des femmes.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.178 du 25 octobre 2018 
créant un comité pour la promotion et la protection des droits des 
femmes, notamment son article 3 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.922 du 12 octobre 2010 
portant nomination d’un Conseiller Technique au Ministère d’État ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
24 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

La mission de Délégué pour la promotion et la protection des 
droits des femmes est confiée à Mme Céline Cottalorda, 
Conseiller Technique au Ministère d’État. 

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Relations 
Extérieures et de la Coopération est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1010 du 30 octobre 2018 
fixant les montants maxima mensuels des allocations 
familiales pour l’exercice 2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 595 du 15 juillet 1954 fixant le régime des 
prestations familiales, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.447 du 28 décembre 1956 
fixant les modalités d’application des lois n° 595 du 15 juillet 1954, 
susvisée, et n° 618 du 26 juillet 1956, sur le régime des prestations ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-778 du 2 novembre 2017 fixant 
les montants maximums mensuels des allocations familiales pour 
l’exercice 2017-2018 ;

Vu les avis émis respectivement les 24 septembre et 
28  septembre 2018 par le Comité de contrôle et le Comité 
financier de la Caisse de Compensation des Services Sociaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les montants maxima mensuels des allocations familiales 
sont fixés ainsi qu’il suit pour l’exercice 2018-2019 :

-	 pour les enfants de moins de trois ans :
	 Montant mensuel maximum� 146,00 €

-	 pour les enfants âgés de trois à six ans :
	 Montant mensuel maximum� 218,90 €

-	 pour les enfants âgés de six à dix ans :
	 Montant mensuel maximum� 262,70 €

-	 pour les enfants âgés de plus de dix ans :
	 Montant mensuel maximum� 306,50 €

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-778 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1011 du 30 octobre 2018 
déterminant le taux de la cotisation due à la Caisse 
d’Assurance Maladie, Accident et Maternité des 
Travailleurs Indépendants pour l’exercice 2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.488 du 1er octobre 1982 
fixant les modalités d’application de la loi n° 1.048 du 28 juillet 
1982, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-779 du 2 novembre 2017 
déterminant le taux de la cotisation due à la Caisse d’Assurance 
Maladie, Accident et Maternité des Travailleurs Indépendants 
pour l’exercice 2017-2018 ;

Vu les avis du Comité de contrôle et du Comité financier de la 
Caisse d’Assurance Maladie, Accident et Maternité des 
Travailleurs Indépendants émis respectivement les 21 septembre 
et 28 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le taux de la cotisation due à la Caisse d’Assurance Maladie, 
Accident et Maternité des Travailleurs Indépendants pour 
l’exercice 2018-2019 est fixé à 3,1977 % du plafond des 
cotisations dues à la Caisse de Compensation des Services 
Sociaux.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-779 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1012 du 30 octobre 2018 
fixant le montant de la retraite entière annuelle des 
travailleurs indépendants pour l’exercice 2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.812 du 30 mai 1958 portant 
application de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, modifiée, 
susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-780 du 2 novembre 2017 
fixant le montant de la retraite entière annuelle des travailleurs 
indépendants pour l’exercice 2017-2018 ;

Vu les avis du Comité de contrôle et du Comité financier de la 
Caisse Autonome des Retraites des Travailleurs Indépendants 
émis respectivement les 21 septembre et 28 septembre 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le montant de la retraite entière annuelle prévue à l’article 19 
de la loi n° 644 du 17 janvier 1958, modifiée, susvisée, est fixé à 
5.443,20 € pour l’exercice 2018-2019.



JOURNAL DE MONACOVendredi 9 novembre 2018 3077

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-780 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1013 du 30 octobre 2018 
fixant le montant maximum annuel de l’allocation 
pour conjoint servie par le fonds d’action sociale de 
la Caisse Autonome des Retraites au titre de l’exercice 
2017-2018.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.922 du 30 novembre 1962 
déterminant la nature, le montant et les conditions d’attribution 
des aides sociales exceptionnelles prévues par l’article 31 ter de 
la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-781 du 2 novembre 2017 
fixant le montant maximum annuel de l’allocation pour conjoint 
servie par le fonds d’action sociale de la Caisse Autonome des 
Retraites au titre de l’exercice 2016-2017 ;

Vu les avis émis respectivement les 27 et 28 septembre 2018 
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse 
Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le montant maximum annuel de l’allocation pour conjoint 
prévue à l’article 8 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.922 du 
30 novembre 1962, susvisée, est fixé à 2.005 € pour l’exercice 
2017-2018.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-781 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1014 du 30 octobre 2018 
fixant le salaire mensuel de base pour le calcul des 
pensions de retraite des salariés et le montant de la 
retraite entière annuelle des salariés pour l’exercice 
2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.520 du 1er août 1947 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 1947, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 
fixant les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 
1947, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-782 du 2 novembre 2017 
fixant le salaire mensuel de base pour le calcul des pensions de 
retraite des salariés et le montant de la retraite entière annuelle 
des salariés pour l’exercice 2017-2018 ;

Vu les avis émis respectivement les 27 septembre et 
28  septembre 2018 par le Comité de contrôle et le Comité 
financier de la Caisse Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le montant du salaire mensuel de base prévu à l’article 8 ter 
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée, est fixé à 
1.224 € pour l’exercice 2018-2019.

Art. 2.

Le montant de la retraite entière annuelle prévue par 
l’article 17 de la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée, 
est fixé à 6.804 € pour l’exercice 2018-2019.

Art. 3.

L’arrêté ministériel n° 2017-782 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.
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Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1015 du 30 octobre 2018 
fixant le taux additionnel de cotisation à la Caisse 
Autonome des Retraites pour l’exercice 2018-2019.
Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.520 du 1er août 1947 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 1947, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.731 du 28 juillet 1948 
fixant les modalités d’application de la loi n° 455 du 27 juin 
1947, modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-783 du 2 novembre 2017 
fixant le taux additionnel de cotisation à la Caisse Autonome des 
Retraites pour l’exercice 2017-2018 ;

Vu les avis émis respectivement les 27 septembre et 
28  septembre 2018 par le Comité de contrôle et le Comité 
financier de la Caisse Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le taux additionnel variable prévu à l’alinéa 2 de l’article 9 de 
la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée, est fixé à 1,08 % 
pour l’exercice 2018-2019.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-783 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1016 du 30 octobre 2018 
fixant le montant de la somme à affecter au fonds 
d’action sociale de la Caisse Autonome des Retraites 
au titre de l’exercice 2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.922 du 30 novembre 1962 
déterminant la nature, le montant et les conditions d’attribution 
des aides sociales exceptionnelles prévues par l’article 31 ter de 
la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée ;

Vu les avis émis respectivement les 27 septembre et 
28  septembre 2018 par le Comité de contrôle et le Comité 
financier de la Caisse Autonome des Retraites ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le montant de la somme à affecter au fonds d’action sociale 
de la Caisse Autonome des Retraites institué par l’article 31 ter 
de la loi n° 455 du 27 juin 1947, modifiée, susvisée, est fixé à 
2.000.000 € pour l’exercice 2018-2019.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

 Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1017 du 30 octobre 2018 
fixant le montant maximum et minimum des pensions 
d’invalidité et du capital décès pour l’exercice 
2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n° 92 du 7 novembre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances Souveraines d’application 
de l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, susvisée, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-785 du 2 novembre 2017 
fixant le montant maximum et minimum des pensions d’invalidité 
et du capital décès pour l’exercice 2017-2018 ;

Vu les avis émis respectivement les 24 et 28 septembre 2018 
par le Comité de contrôle et le Comité financier de la Caisse de 
Compensation des Services Sociaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les montants mensuels maxima des pensions d’invalidité 
attribuées et liquidées avant l’entrée en vigueur de l’Ordonnance 
Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971, modifiée, susvisée, de 
l’exercice 2018-2019 sont fixés à :

-	� 2.580 € lorsque la pension est servie pour une invalidité 
partielle supérieure à 66 % ;

-	� 4.300 € lorsque la pension est servie pour une invalidité 
totale.

Art. 2.

Le montant minimal annuel des pensions d’invalidité servies 
par la Caisse de Compensation des Services Sociaux pour 
l’exercice 2018-2019 est porté à 11.283,20 €.

Toutefois, le montant des pensions liquidées avec entrée en 
jouissance postérieure au 30 septembre 1963 ne pourra être 
supérieur à celui du salaire revalorisé ayant servi de base à leur 
calcul.

Art. 3.

Le montant de l’allocation versée aux ayants-droits en cas de 
décès, prévue à l’article 101 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 
du 22 juin 1971, modifiée, susvisée, pour l’exercice 2018-2019 ne 
pourra être supérieur à 25.800 € ni inférieur à 430 €.

Art. 4.

L’arrêté ministériel n° 2017-785 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé.

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1018 du 30 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n°  904 du 8 janvier 2007 portant création de la 
prestation d’autonomie, modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 8 janvier 2007 portant 
création de la prestation d’autonomie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-261 du 18 avril 2017 fixant les 
conditions d’application de l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 
8 janvier 2007 portant création de la prestation d’autonomie, 
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le coût horaire de l’auxiliaire de vie pris en charge par 
l’Office de Protection Sociale au titre de la prestation d’autonomie 
est fixé à 24 €, à compter du 1er novembre 2018.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-261 du 18 avril 2017, susvisé, est 
abrogé.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1019 du 30 octobre 2018 
portant majoration du taux des prestations familiales 
allouées aux fonctionnaires de l’État et de la 
Commune pour l’exercice 2018-2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 486 du 17 juillet 1948 relative à l’octroi des allocations 
pour charge de famille, des prestations médicales, chirurgicales et 
pharmaceutiques aux fonctionnaires de l’État et de la Commune ;

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2017-786 du 2 novembre 2017 portant 
fixation du taux des prestations familiales allouées aux fonctionnaires 
de l’État et de la Commune pour l’exercice 2017-2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Le montant mensuel des prestations familiales allouées aux 
fonctionnaires de l’État et de la Commune est porté à 262,70 € à 
compter du 1er octobre 2018.

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2017-786 du 2 novembre 2017, susvisé, 
est abrogé à compter du 1er octobre 2018.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1020 du 30 octobre 2018 
autorisant la société anonyme monégasque 
dénommée « R & D Pharma » à poursuivre l’activité 
de son établissement pharmaceutique fabriquant et 
exploitant.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Accord entre la Communauté européenne et la 
Principauté de Monaco sur l’application de certains actes 
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à 
Bruxelles le 4 décembre 2003, rendu exécutoire par l’Ordonnance 
Souveraine n° 16.312 du 6 mai 2004 ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-167 du 3 mars 2003 relatif aux 
conditions d’ouverture, de modification et de fonctionnement des 
établissements pharmaceutiques, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-430 du 8 juillet 2015 modifiant 
l’arrêté ministériel n° 2014-695 du 12·décembre 2014 autorisant 
la société anonyme monégasque dénommée « R & D Pharma » 
à poursuivre l’activité de son établissement pharmaceutique 
fabricant et exploitant ;

Vu la demande présentée par Mme Valérie Marland (nom 
d’usage Mme Valérie Aurivel-Bonnier), Pharmacien 
Responsable au sein de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée « R & D Pharma » ;

Vu l’avis technique formulé par M. Christophe Terrier, 
Inspecteur de l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament et 
des produits de santé, et Mme Isabelle Kessedjian, Pharmacien-
Inspecteur de la Principauté de Monaco ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
16 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

La Société Anonyme Monégasque dénommée « R & D 
Pharma », autorisée à ouvrir un établissement pharmaceutique 
fabricant et exploitant, sis, 1, avenue Henry Dunant, est autorisée 
à transférer son échantillothèque légale selon les modalités 
présentées dans sa demande et à poursuivre l’activité de son 
établissement définie selon les termes figurant en annexe.

Art. 2.

La présente autorisation est accordée au titre de la loi n° 1.254 
du 12 juillet 2002, susvisée. Elle ne dispense pas son détenteur de 
se conformer à toute autre réglementation pouvant lui être 
applicable.

Art. 3.

L’arrêté ministériel n° 2015-430 du 8 juillet 2015, susvisé, est 
abrogé.

Art. 4.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente octobre 
deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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1. Numéro de l’autorisation
Authorisation number

Arrêté ministériel n° 2018-1020

2. Nom du titulaire de l’autorisation
Name of authorisation holder

R & D PHARMA, Société Anonyme Monégasque

3. Adresse de l’établissement pharmaceutique
Address of pharmaceutical site

1, avenue Henry Dunant
MC 98000 MONACO

Annexe de stockage : néant
Storage annex : none

4. Siège social du titulaire de l’autorisation
Legally registered address of authorisation holder

1, avenue Henry Dunant
MC 98000 MONACO

5. Champ d’application de l’autorisation
Scope of authorisation

- �Fabricant, voir Annexe 1 
Manufacturer : see annex 1

- Exploitant de médicaments autres que les médicaments 
expérimentaux
« Exploitant » of medicinal products other than investigational 
medicinal products

L’activité, incluant la vente en gros et la cession à titre gratuit des 
produits exploités, comprend les opérations de publicité, information, 
pharmacovigilance, suivi des lots et, s’il y a lieu, leur retrait, ainsi que 
les opérations de stockage correspondantes.
The activity, including wholesale and distribution free of charge 
of operated products, consists in advertising, information, 
pharmacovigilance, batch follow-up, and if required, withdrawal 
operations, as well as the corresponding storage activities.

6. Base juridique de l’autorisation 
Legal basis of authorisation

Directive 2001/83/CE, Loi n° 1.254 du 12/07/2002 sur le médicament 
à usage humain
Directive 2001/83/EC, Law n. 1.254 of July 12th. 2002 related to 
human medicinal products

7. �Nom du responsable de l’autorité compétente de l’État 
qui délivre les autorisations de fabrication/distribution 
�Name of Director of Competent Authority of the State, 
granting manufacturing / distribution authorisations

S.E. M. le Ministre d’État, Serge TELLE 
Principauté de Monaco
H.E. the Minister of State, Serge TELLE 
Principality of Monaco

8. Signature
Signature Serge TELLE

9. Date
Date 30/10/2018

10. Annexe(s) jointe(s)
Annex(s) attached Annexe 1

Annex 1
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CHAMP DE L’AUTORISATION/ ANNEXE 1

SCOPE OF AUTHORISATION / ANNEX 1

Nom du titulaire de l’autorisation et adresse de l’établissement pharmaceutique :

Name and address of the site :

R & D PHARMA

1, avenue Henry Dunant

MC 98000 MONACO

Médicaments à usage humain / Human Medicinal Products

ACTIVITÉS AUTORISÉES / AUTHORISED OPERATIONS
Fabrication (selon partie 1) / Manufacturing Operations (according to part 1)

Partie 1 - OPÉRATIONS DE FABRICATION – Part 1- MANUFACTURING OPERATIONS 

-	� Les opérations de fabrication autorisées comprenant la fabrication partielle ou totale (y compris différents procédés de divisions, 
conditionnement ou présentation), la libération des lots et la certification, le stockage et la distribution de formes pharmaceutiques 
sauf indication contraire.

-	� Le contrôle de la qualité et/ou la libération et la certification des lots sans opération de fabrication doivent être précisées dans les 
sections correspondantes.

-	� Si l’établissement assure la fabrication de produits particuliers tels que les radiopharmaceutiques ou des produits contenant des 
pénicillines, sulfamides, cytotoxiques, céphalosporines, substances avec une activité hormonale ou autre ou substances actives 
potentiellement dangereuses, ceci doit être clairement indiqué dans le type de produit et la forme pharmaceutique correspondante.

-	� Authorised manufacturing operations include total and partial manufacturing (including various processes of dividing up, 
packaging or presentation), batch release and certification, storage and distribution of specified dosage forms unless informed 
to the contrary.

-	� Quality control testing and/or release and batch and batch certification activities without manufacturing operations should be 
specified under the relevant items.

-	� If the company is engaged in manufacture of products with special requirements e.g. radiopharmaceuticals or products containing 
penicillin, sulphonamides, cytotoxics, cephalosporins, substances with hormonal activity or other or potentially hazardous active 
ingredients this should be stated under the relevant product type and dosage form.

1.2. Produits non stériles / Non-sterile products

1.2.2. Libération de lots uniquement / Batch release & certification only

Restrictions ou clarifications liées au champ d’application de l’autorisation de l’activité de fabrication : 

Any restrictions or clarifying remarks related to the scope of these manufacturing operations :

	 -	 Clarification : échantillothèque légale externalisée / Clarifying remarks : legal samples collection is not on site of R&D PHARMA
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Arrêté Ministériel n° 2018-1021 du 31 octobre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 
2002 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel 
des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative 
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le 
terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002, modifié, susvisé, 
l’annexe III dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe 
du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTERIEL N° 2018-1021 
DU 31 OCTOBRE 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 
MINISTÉRIEL N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 
PORTANT APPLICATION DE L’ORDONNANCE 

SOUVERAINE N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE 
AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS AUX FINS 

DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME

La mention suivante est ajoutée à l’annexe III de l’arrêté 
ministériel susvisé :

« 3. Hocine Bouguetof ; date de naissance : 1er juillet 1959 ; 
lieu de naissance : Tebessa (Algérie) ; nationalité : algérienne. »

Arrêté Ministériel n° 2018-1022 du 31 octobre 2018 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 
2002 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de gel 
des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative 
aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002, modifié, susvisé, l’annexe I 
dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2018-1022 
DU 31 OCTOBRE 2018 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 
MINISTÉRIEL N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 
PORTANT APPLICATION DE L’ORDONNANCE 

SOUVERAINE N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE 
AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS AUX FINS 

DE LUTTE CONTRE LE TERRORISME

La mention suivante est ajoutée à l’annexe I sous la rubrique 
« Personnes morales, groupes et entités » de l’arrêté ministériel 
susvisé :

« Anjem Choudary (alias Abu Luqman). Né le 18.1.1967, à 
Welling, Londres, Royaume-Uni. Adresse : prison de Frankland, 
Royaume-Uni. Nationalité : britannique. Passeport n° : 516384722 
(passeport britannique délivré par le Passport Office de Glasgow 
le 6.5.2013, arrivant à expiration le 6.6.2023). »
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Arrêté Ministériel n° 2018-1023 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-250 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-250 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Otman Adil Abed, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1024 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-251 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-251 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Abdellah Anedjar, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1025 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-241 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-241 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Mohamed Ayadi, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1026 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-179 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-179 du 
14 mars 2018, susvisé, visant M. Anis Badri, sont prolongées 
jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1027 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-254 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-254 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Hassan Yahya Mohamed Farah, 
sont prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1028 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-245 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-245 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Farid Ghozlani, sont prolongées 
jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1029 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-246 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-246 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Sayed Zakria Habibi, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1030 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-256 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-256 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Ibrahim Hamdouche, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1031 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-257 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-257 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Hamid Hesari, sont prolongées 
jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1032 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-258 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-258 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Hicham Makouh, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n° 2018-1033 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-259 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-259 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Soufiane Makouh, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté ministériel n° 2018-1034 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-260 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-260 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Mohamad Matar Khalaf Ali, 
sont prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1035 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-261 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 
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Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-261 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Isaac Meyer, sont prolongées 
jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1036 du 31 octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-262 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-262 du 
28 mars 2018, susvisé, visant M. Mohamed Anis Sboui, sont 
prolongées jusqu’au 15 mai 2019.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1037 du 31 octobre 2018 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « Pâris 
Bertrand Private Equity Monaco S.A.M. », au capital 
de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Pâris 
Bertrand Private Equity Monaco S.A.M. », présentée par le 
fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me Henry Rey, Notaire, le 
5 octobre 2018 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.338 du 7 septembre 2007 sur les activités financières ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.284 du 10 septembre 2007 
portant application de ladite loi ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Pâris Bertrand 
Private Equity Monaco S.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 5 octobre 2018.
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Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1038 du 31 octobre 2018 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Agence 
Internationale de Publicite », en abrégé « A.I.P. 
Monaco », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « Agence Internationale de 
Publicite », en abrégé « A.I.P. Monaco », agissant en vertu des 
pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 1er août 2018 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

-	 l’article 2 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 1er août 2018.

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1039 du 31 octobre 2018 
portant confirmation de l’autorisation et de 
l’approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Société des Explorations 
de Monaco », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-769 du 26 juillet 2018 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée « Société des Explorations de Monaco » ;

Vu la demande présentée par les souscripteurs du capital de la 
société en formation susvisée ;

Vu l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Sont confirmées l’autorisation et l’approbation des statuts de 
la société anonyme monégasque dénommée « Société des 
Explorations de Monaco » telles qu’elles résultent de l’arrêté 
ministériel n° 2018-769 du 26 juillet 2018.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2018-1051 du 31 octobre 2018 
autorisant un pharmacien à exercer son art en 
qualité de pharmacien assistant.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de 
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à 
usage humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-62 du 8 février 2011 autorisant 
un pharmacien à acquérir et exploiter une officine de pharmacie ;

Vu la demande formulée par M. Alexandre Troublaiewitch, 
Pharmacien titulaire de la « Pharmacie de l’ESTORIL » ;

Vu l’avis émis par le Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis émis par le Directeur de l’Action Sanitaire ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 octobre 2018 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Francesca Crea, Pharmacien, est autorisée à exercer son 
art en qualité de pharmacien assistant au sein de l’officine 
exploitée par M. Alexandre Troublaiewitch sise 31, avenue 
Princesse Grace à Monaco.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un 
octobre deux mille dix-huit.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2018-4380 du 2 novembre 2018 
portant délégation de pouvoirs dans les fonctions de 
Maire.
Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu l’article 85 de la Constitution ;

Vu l’article 50 de la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Françoise Gamerdinger, Adjoint, est déléguée dans les 
fonctions de Maire le mercredi 7 novembre 2018.

Art. 2.

En raison de l’urgence, le présent arrêté sera affiché à la porte 
de la Mairie, conformément à l’article 48 de la loi n° 959 du 
24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée.

Art. 3.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 2 novembre 
2018, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 2 novembre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 5 novembre 2018.

Arrêté Municipal n° 2018-4407 du 30 octobre 2018 
réglementant le stationnement et la circulation des 
véhicules à l’occasion du 42ème Cross du Larvotto.
Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code 
de la route), modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2003-40 du 9 mai 2003 réglementant la 
pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-24 du 20 avril 2006 limitant la 
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie du 
quai Albert 1er et sur une partie de la promenade supérieure de la 
plage du Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant les 
dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

À l’occasion du 42ème Cross du Larvotto, qui se déroulera le 
dimanche 11 novembre 2018, les dispositions réglementaires 
suivantes relatives au stationnement et à la circulation des 
véhicules sont arrêtées.

Art. 2.

Du mercredi 7 novembre à 8 heures au lundi 12 novembre 
2018 à 18 heures, le stationnement des deux roues et vélos est 
interdit avenue Princesse Grace sur les terres pleins centraux.

Art. 3.

Le dimanche 11 novembre 2018 de 6 heures à 13 heures, le 
stationnement des véhicules est interdit sur la voie aval de 
l’avenue Princesse Grace, dans sa partie comprise entre son 
accès à la promenade supérieure de la plage du Larvotto 
(Restaurant « Rose des Vents ») et son numéro 20.

Art. 4.

Le dimanche 11 novembre 2018, de 7 heures 30 à 13 heures, 
la circulation des véhicules est interdite, voie aval de l’avenue 
Princesse Grace, entre le rond-point situé en face de la ruelle 
Saint-Jean et son numéro 20.

Art. 5.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules de secours et des services publics. 

Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de 
police en fonction de la nécessité.

Art. 6.

Les dispositions de l’article 1 alinéa b) de l’arrêté municipal 
n°  003-40 du 9 mai 2003, de l’arrêté municipal n° 2006-24 du 
20 avril 2006 ainsi que celles de l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27 février 2007, modifié, susvisés, contraires au présent arrêté, sont 
suspendues le dimanche 11 novembre 2018 de 6 heures à 13 heures.

Art. 7.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 8.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 30 octobre 2018, 
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 30 octobre 2018.

Le Maire,
G. Marsan.

Arrêté affiché à la porte de la Mairie le 6 novembre 2018.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2018-196 d’un(e) Psychologue à 
la Direction de l’Action et de l’Aide Sociales.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Psychologue à la Direction de l’Action et de 
l’Aide Sociales pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 397/526.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme national de psychologue clinicien 
sanctionnant cinq années d’études supérieures ou d’un 
diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention ;

-	� disposer d’une expérience professionnelle d’au moins une 
année ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 avoir des aptitudes au travail en équipe ;

-	 posséder des qualités rédactionnelles et de synthèse ;

-	� maîtriser les outils informatiques et les logiciels de 
bureautique (Word et Excel) ;
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-	 savoir faire preuve d’adaptabilité et de disponibilité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes 
horaires liées à la fonction qui incluent une obligation de service 
tous les samedis et en soirée.

Avis de recrutement n° 2018-197 d’un Rédacteur à la 
Direction des Travaux Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Rédacteur à la Direction des Travaux Publics, 
pour une durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 339/436.

Les missions du poste consistent à accompagner la procédure 
de passation des marchés publics et, notamment, à rédiger les 
procédures contractuelles.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder, dans le domaine du droit public et/ou du droit des 
affaires, un diplôme national sanctionnant trois années 
d’études supérieures ou un diplôme reconnu équivalent par 
une autorité compétente dans le pays d’obtention ;

-	� ou être titulaire, dans le domaine précité, d’un diplôme 
national sanctionnant deux années d’études supérieures, ou 
un diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention, et justifier d’une expérience 
professionnelle de deux années dans le domaine juridique ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder un bon esprit d’analyse, de synthèse et faire 
preuve de rigueur ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

-	 posséder de bonnes qualités relationnelles ;

-	� maîtriser l’utilisation des outils informatiques (Word, Excel 
et Base de Données) ;

-	� une pratique de la rédaction d’actes administratifs serait 
souhaitée.

Avis de recrutement n° 2018-198 d’un(e) Secrétaire-
Comptable au Stade Louis II.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement 
d’un(e) Secrétaire-Comptable au Stade Louis II, pour une période 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire du B.E.P. Secrétariat ou Comptabilité ;

-	� ou, à défaut de la précédente condition, posséder un niveau 
d’études équivalent au niveau B.E.P. et justifier d’une 
expérience professionnelle d’au moins trois années en 
qualité de Secrétaire ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� maîtriser parfaitement les logiciels informatiques Word et 
Excel ;

-	� posséder des connaissances en matière de classement et 
d’archivage ;

-	� avoir une bonne présentation et le sens des relations avec le 
public ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� des connaissances en matière de comptabilité publique 
ainsi qu’une expérience au sein d’une entité administrative 
seraient appréciées.

Avis de recrutement n° 2018-199 d’un(e) Infirmier(ère) 
pour l’Inspection Dentaire à l’Inspection Médicale des 
Scolaires relevant de la Direction de l’Action Sanitaire.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la 
Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement 
d’un(e) Infirmier(ère) pour l’Inspection Dentaire à l’Inspection 
Médicale des Scolaires relevant de la Direction de l’Action 
Sanitaire, pour la période allant du 7 janvier au 31 mai 2019 inclus.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 306/476.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire d’un diplôme d’État d’Infirmier ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� maîtriser l’outil informatique (Word, Excel), la connaissance 
de Lotus Notes étant appréciée ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 justifier, si possible, d’une expérience professionnelle.
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Avis de recrutement n° 2018-200 d’un Contrôleur 
Aérien Élève à la Direction de l’Aviation Civile.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Contrôleur Aérien Élève à la Direction de 
l’Aviation Civile pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 289/379.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être de nationalité monégasque ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	� être titulaire d’un diplôme du Baccalauréat ou justifier d’un 
diplôme national reconnu équivalent par une autorité 
compétente dans le pays d’obtention ;

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� disposer, au préalable, d’un niveau de maîtrise de la langue 
anglaise suffisant permettant d’atteindre, à la fin de la 
formation, le niveau 4 tel que défini par l’Organisation de 
l’Aviation Civile Internationale (OACI). À cet effet, un test 
sera organisé afin de déterminer le niveau des candidats ; 

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� satisfaire aux conditions médicales exigées pour obtenir 
une attestation médicale de classe 3 telle que définie par 
l’OACI.

L’attention des candidats est appelée sur les points suivants :

Le Contrôleur Aérien Élève suivra une formation spécifique 
d’une durée moyenne de douze mois, à l’issue de laquelle des 
tests seront effectués afin de vérifier qu’il dispose de la 
qualification nécessaire pour se porter candidat à un poste de 
Contrôleur Aérien.

Afin de vérifier l’acquisition des connaissances, le Contrôleur 
Aérien Élève subira pendant sa formation :

•	� une évaluation des connaissances pratiquée tous les trois 
mois ;

•	 un test pratique de qualification un jour de fort trafic ;

•	� un test de langue anglaise destiné à déterminer si l’élève a 
atteint le niveau 4 tel que défini par l’Organisation de 
l’Aviation Civile Internationale.

ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique les 
documents suivants :

-	 une lettre de motivation,

-	 un curriculum vitae à jour,

-	� une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà 
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant 
de moins de six mois, soit électroniquement par le biais du 
Téléservice à l’adresse suivante  : https  ://teleservice.gouv.
mc/candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Le délai pour postuler à ces avis est fixé au mardi 20 novembre 
2018 inclus.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Les candidats s’engagent, à 
la demande de l’Administration, à produire notamment un extrait 
de casier judiciaire de moins de trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Administration des Domaines.

Appel à candidatures en vue de la mise en location d’un 
local à usage de bureau - Immeuble « Les Hibiscus ».

L’ADMINISTRATION DES DOMAINES met à la location 
un local à usage de bureau portant le numéro de lot 77, d’une 
superficie d’environ 52 m², situé au rez-de-chaussée, sans vitrine, 
de l’immeuble « Les Hibiscus », 5, rue Malbousquet.

Le local est exclusivement destiné à un usage de bureau pour 
l’exercice d’une activité professionnelle.

Les personnes intéressées pourront retirer un dossier de 
candidature à l’Administration des Domaines, au 4e étage du 
24, rue du Gabian à Monaco, de 9 h 30 à 17 h ou le télécharger 
directement sur le site du Gouvernement Princier (http://service-
public-entreprises.gouv.mc/communiques).

Le dossier comprend les documents ci-après :

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et locatives ;
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-	� un projet de bail à usage de bureau sans aucune valeur 
contractuelle ;

-	� un dossier de candidature à retourner dûment complété et 
signé par le requérant.

Les candidatures devront être adressées à l’Administration 
des Domaines au plus tard le 30 novembre 2018 à 12 h terme de 
rigueur.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération.

Appel à candidatures en vue de la mise en location d’un 
local à usage de bureau - Immeuble « U Pavayùn ».

L’ADMINISTRATION DES DOMAINES met à la location 
un local à usage de bureau référencé B.0.1, d’une superficie 
d’environ 102,70 m², situé au rez-de-chaussée, sans vitrine, de 
l’immeuble « U Pavayùn », 5, avenue Saint-Roman.

Le local est exclusivement destiné à un usage de bureau pour 
l’exercice d’une activité professionnelle.

Les personnes intéressées pourront retirer un dossier de 
candidature à l’Administration des Domaines, au 4e étage du 
24, rue du Gabian à Monaco, de 9 h 30 à 17 h ou le télécharger 
directement sur le site du Gouvernement Princier (http://service-
public-entreprises.gouv.mc/communiques).

Le dossier comprend les documents ci-après : 

-	� une fiche de renseignements sur les conditions de l’appel à 
candidatures et locatives ;

-	 un plan du bureau à titre strictement indicatif ;

-	� un projet de bail à usage de bureau sans aucune valeur 
contractuelle ;

-	� un dossier de candidature à retourner dûment complété et 
signé par le requérant.

Les candidatures devront être adressées à l’Administration 
des Domaines au plus tard le 30 novembre 2018 à 12 h terme de 
rigueur.

L’attention des candidats est appelée sur le fait que seuls les 
dossiers comportant de manière exhaustive l’ensemble des pièces 
demandées seront pris en considération.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

Acceptation de legs.
Aux termes d’un testament olographe daté du 18 février 2013, 

Mme Léone MATHIEU, ayant demeuré 17, boulevard du Larvottto 
à Monaco, décédée le 15 septembre 2017, a consenti des legs.

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance Souveraine 
n° 3.224 du 27 juillet 1964, M. le Conseiller de Gouvernement-
Ministre de l’Intérieur invite les éventuels héritiers à prendre 
connaissance, s’ils ne l’ont déjà fait, des dispositions testamentaires 
déposées au rang des minutes de Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, et à donner ou refuser leur consentement à ces legs.

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au 
Ministère d’État, Département de l’Intérieur, dans un délai de 
trois mois à compter de la publication du présent avis.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET 
DE LA SANTÉ

Direction du Travail.
Circulaire n° 2018-13 du 22 octobre 2018 relative au 

Lundi 19 novembre 2018 (jour de la Fête de 
S.A.S. le Prince Souverain), jour férié légal.
Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, du 18 février 

1966, modifiée, le lundi 19 novembre 2018 est un jour férié, 
chômé et payé pour l’ensemble des salariés quel que soit leur 
mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la 
circulaire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 
1979 (publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ce 
jour férié légal sera également payé s’il tombe, soit le jour de 
repos hebdomadaire du salarié, soit un jour normalement ou 
partiellement chômé dans l’entreprise.

Circulaire n° 2018-14 du 22 octobre 2018 relative au 
samedi 8 décembre 2018 (jour de l’Immaculée 
Conception), jour férié légal.
Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800, du 18 février 

1966, modifiée, le samedi 8 décembre 2018 est un jour férié, 
chômé et payé pour l’ensemble des salariés quel que soit leur 
mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la 
circulaire de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 
1979 (publiée au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ce 
jour férié légal sera également payé s’il tombe, soit le jour de 
repos hebdomadaire du salarié, soit un jour normalement ou 
partiellement chômé dans l’entreprise.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 9 novembre 20183096

MAIRIE

La Mairie invite la population à pavoiser à l’occasion 
de la Fête Nationale.

À l’occasion de la Fête Nationale, les Monégasques et les 
habitants de Monaco auront à cœur de manifester leur attachement 
à S.A.S. le Prince Albert II et à S.A.S. la Princesse Charlène ainsi 
qu’à la Principauté.

Dans cet esprit, le Maire les invite à pavoiser façades, fenêtres 
et balcons de leur immeuble ou appartement.

Dans les grands immeubles, des dispositions sont prises 
habituellement, pour un pavoisement collectif. Il serait 
souhaitable, cependant, que chacun réalise une décoration 
individuelle, afin de donner plus d’éclat et d’ampleur à la Fête 
Nationale.

Les commerçants voudront bien s’y associer, en décorant leur 
devanture.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Chapelle de la Visitation

Le 29 novembre, de 19 h à 20 h,
Conférence-témoignage du Père René-Luc de Cap Mission.

Principauté de Monaco

Les 18 et 19 novembre,
Manifestations de la Fête Nationale Monégasque.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 13 novembre, à 20 h,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Grégory Porter 

et Robin McKelle.

Le 14 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018  : concert par Bobby 

Mc Ferrin et Youn Sun Nah.

Le 18 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival  : concert par Denis Matsuev 

(Classics and jazz).

Le 23 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Sanseverino et 

Hugh Coltman.

Le 24 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018  : concert par The Amazing 

Keystone Big Band et Vincent Peirani.

Le 28 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par John 

McLaughlin and the 4th Dimension et Shankar Mahadevan.

Le 29 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Manu Katché et 

Electro Deluxe.

Le 30 novembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Benjamin 

Biolay & Melvil Poupaud et Cyrille Aimée.

Le 1er décembre, à 20 h 30,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Boy George 

and Culture Club.

Le 2 décembre, à 17 h,
Monte-Carlo Jazz Festival 2018 : concert par Marcus Miller 

& Selah Sue et Éric Legnini Trio.

Auditorium Rainier III

Le 11 novembre, à 15 h,
Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de 

Monte-Carlo à la rencontre du Jeune Public sous la direction de 
Philippe Béran avec Philippe Beau, ombromane. Au 
programme : Poulenc et Saint-Saëns.

Le 13 novembre, 
6e Monaco Business, le salon dédié aux entreprises.

Le 22 novembre, à 17 h,
Projection du documentaire (VOSTFR) en l’honneur du 

60ème anniversaire de la NASA : « Above and Beyond: NASA’s 
Journey to Tomorrow », suivie d’une table ronde réunissant les 
astronautes de l’équipage de la navette Columbia de 1986, des 
scientifiques et des représentants du secteur commercial de 
l’aviation spatiale, organisée par l’Ambassade de Monaco aux 
États-Unis.

Le 2 décembre, à 18 h,
Série Grande Saison : concert par l’Orchestre Philharmonique 

de Monte-Carlo sous la direction de Philippe Béran avec David 
Lefèvre, violon. Au programme : Rota et Taralli. En prélude au 
concert, présentation des œuvres à 17 h par André Peyrègne.

Théâtre Princesse Grace

Le 14 novembre, à 20 h 30,
« Vous n’aurez pas ma haine » d’après le récit d’Antoine 

Leiris avec Raphaël Personnaz accompagné par Lucrèce Sassella 
ou Donia Berriri au piano.

Le 15 novembre, de 19 h à 21 h, 
Conférence sur le thème « Suis-je responsable de 

l’humanité  ?  » par Bruno Karsenti, Judith Revel et Patrick 
Savidan, philosophes, organisée par Les Rencontres 
Philosophiques de Monaco.

Le 20 novembre, à 19 h 30,
Journée Internationale des Droits de l’Enfant : spectacle de 

danse contemporaine « Issue » par la compagnie Eugénie 
Andrin, organisé par la Direction de l’Éducation Nationale, de la 
Jeunesse et des Sports.
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Le 22 novembre, à 20 h 30,
« Le ventre de la baleine » avec Agnès Pichois dans le cadre 

de la Journée contre les violences faites aux femmes.

Le 24 novembre, de 10 h à 19 h, 
« Journée du Livre Gourmand : des mots et des mets », 

dédicaces, rencontres et démonstrations de chefs.

Théâtre des Variétés

Le 13 novembre, à 20 h 30,
Tout l’Art du Cinéma - projection cinématographique, 

organisée par les Archives Audiovisuelles.

Le 15 novembre, à 18 h 30,
Conférence sur le thème « Les plus anciens peuplements de 

la Principauté et leur origine » par Yves Coppens, Professeur au 
Collège de France et Elena Rossoni-Notter, Directeur du Musée 
d’Anthropologie préhistorique de Monaco, Docteur en 
Préhistoire, organisée par l’Association Monégasque pour la 
Connaissance des Arts en partenariat avec le Musée 
d’Anthropologie Préhistorique de Monaco.

Le 20 novembre, à 20 h, 
Tout l’Art du Cinéma - projection du film « L’Ange bleu » de 

J. Von Sternberg, organisée par l’Institut audiovisuelles de 
Monaco.

Les 23 et 24 novembre, à 20 h 30,
« Antigone », de Jean Anouilh par le Studio de Monaco.

Le 30 novembre, à 19 h 30,
Dans le cadre du 150e anniversaire de la disparition de 

Gioacchino Rossini et de la IIIe Semaine de la Cuisine italienne 
dans le Monde, conférence en italien/récital « Gioacchino 
Rossini le bon vivant : assaggi d’opera e delizie del palato », 
organisée par l’Association Dante Alighieri Monaco.

Théâtre des Muses

Les 22, 23 et 24 novembre, à 20 h 30,
Le 25 novembre, à 16 h 30,
« Zize, la famille Mamma Mia », one-man-show comique 

avec Thierry Wilson.

Le 22 novembre, à 17 h 30, 
Conférence sur le thème « Les avancées de Clinatec dans le 

traitement de la maladie de Parkinson » par le Professeur 
Benabid, organisée par l’Association Monégasque pour la 
recherche sur la maladie d’Alzheimer.

Les 29 et 30 novembre et le 1er décembre, à 20 h 30,
Le 2 décembre, à 16 h 30,
Théâtre politique « Sacco et Vanzetti » avec François 

Bourcier.

Port de Monaco

Jusqu’au 19 novembre,
Foire Attractions.

Princess Grace Irish Library

Le 16 novembre, de 19 h 30 à 20 h 30,
Conférence en anglais sur le thème « The Crime and 

Punishment of Marie Girodin and Vere St Leger Goold » par le 
Professeur Kevin Barry.

Agora Maison Diocésaine - Salle Polyvalente

Le 10 novembre, de 9 h 30 à 16 h, 
« Journée diocésaine de formation liturgique : le chant de 

l’Église ».

Le 15 novembre, de 20 h à 22 h, 
Conférence « Parcours Zachée » animée par l’Abbé Joseph 

Di Leo, délégué épiscopal à la Famille et aux Questions de 
société : « Pour servir le bien commun ».

Le 22 novembre, de 19 h 30 à 22 h, 
Débat Enjeux et Société : « Bioéthique : quel monde 

voulons-nous ? » animé par le journaliste Jean-Claude Escaffit 
avec la participation de François Buet, prêtre et médecin en 
soins palliatifs, de Mélanie Douchy-Oudot, professeur du droit 
de la famille à l’Université de Toulon, et Jean Léonetti, médecin 
et homme politique.

Le 26 novembre, à 19 h, 
Ciné-Club : projection du film « Ma vie pour la tienne », 

suivie d’un débat.

Grimaldi Forum

Le 22 novembre, à 20 h,
Le 25 novembre, à 15 h,
« Samson et Dalila » de Camille Saint-Saëns avec Anita 

Rachvelishvili, Aleksandrs Antonenko, André Heyboer, Julien 
Véronèse, Nicolas Courjal, Frédéric Diquero, Marc Larcher, 
Frédéric Caton, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo, le Ballet 
de l’Opéra de Shanghai et l’Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo sous la direction de Kazuki Yamada, organisé par 
l’Opéra de Monte-Carlo.

Espace Léo Ferré

Le 9 novembre, à 20 h 30,
Concert d’Hollysiz.

Le 1er décembre, à 20 h,
One man show « My Story » de Ary Abittan.

Médiathèque de Monaco - Bibliothèque Louis Notari

Le 12 novembre, à 18 h 30, 
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 21 novembre, à 18 h,
Conférence sur le thème « Philosophie de l’alimentation » 

par Christiane Brych, suivie de la projection de « Le festin de 
Babette » de Gabriel Axel.

Le 26 novembre, à 18 h 30, 
Cours de photographie animé par Adrien Rebaudo.

Le 30 novembre, à 19 h,
Concert par LuneApache (rock).

Médiathèque de Monaco - Sonothèque José Notari

Le 20 novembre, à 12 h 15,
Picnic Music - David Bowie - Precious & beautiful, sur 

grand écran.
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Lycée Technique et Hôtelier de Monaco

Le 22 novembre, à 19 h 30,
Journée Internationale des Droits de l’Enfant : conférence-

débat. Présentation du documentaire « Sur le Chemin de 
l’École » par son réalisateur M. Pascal Plisson, organisée par la 
Direction de l’Éducation Nationale, de la Jeunesse et des Sports.

Espace Fontvieille

Du 23 au 26 novembre,
23ème salon Monte-Carlo Gastronomie, organisé par le Groupe 

Promocom.

Le 1er décembre, 
Kermesse de l’Œuvre Œcuménique.

Le Méridien Beach Plaza - Salon Atlantique

Le 15 novembre, à 18 h 30,
Dans le cadre de la célébration de l’anniversaire de la guerre 

de 1914-1918, conférence en italien « Passato e Presente : la 
Grande Guerra 100 anni dopo », organisée par l’Association 
Dante Alighieri Monaco.

Nouveau Musée National de Monaco - Villa Paloma

Le 27 novembre, à 18 h 30, 
Rencontre-Conférence sur le thème « L’inventeur, le 

publicitaire ou le brocanteur : trois figures de l’artiste pop » par 
Didier Semin, historien de l’art.

Expositions

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National - Villa Paloma 

Jusqu’au 6 janvier 2019, de 10 h à 18 h, 
Exposition Tom Wesselmann, La Promesse du Bonheur.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 31 janvier 2019, 
Exposition « L’art préhistorique et protohistorique ».

Salle d’Exposition du Quai Antoine 1er

Jusqu’au 15 novembre, de 13 h à 19 h,
Exposition « Studio Africa », organisée par la Direction des 

Affaires Culturelles.

Grimaldi Forum Monaco

Du 21 au 25 novembre, 
Exposition Photos « VIVRE ENSEMBLE » par Jean-

Charles-Vinaj.

Galerie l’Entrepôt

Jusqu’au 28 novembre, 
Exposition « Intimate Foreign Bodies » par Judas Companion 

(Jasmin Reif) et Marta Pierobon.

Sports

Monte-Carlo Golf Club

Le 11 novembre,
Coupe Fresko - Stableford.

Le 18 novembre,
Coupe Bollag - Stableford.

Le 25 novembre,
Coupe des Racleurs - Stableford (R).

Le 2 décembre,
Coupe Bagnasco - Stableford.

Stade Louis II

Le 11 novembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco - 

Paris Saint-Germain.

Le 1er décembre, à 20 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco - 

Montpellier.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin

Le 17 novembre, à 19 h,
Championnat de basket Jeep ÉLITE : Monaco - Levallois.

Les 24 et 25 novembre, 
Tournoi International à l’Épée « Élite » dames et hommes 

seniors.

Espace Fontvieille

Du 10 au 18 novembre, 
19e No Finish Line, organisée par l’Association Children and 

Future.

Plage du Larvotto

Le 11 novembre,
42e Cross du Larvotto, organisé par l’A.S. Monaco 

Athlétisme.

Baie de Monaco

Jusqu’au 11 novembre,
Monaco Sportsboat Winter Series Act I, organisées par le 

Yacht Club de Monaco.

Du 23 au 25 novembre, 
Monaco Optimist Academy, organisé par le Yacht Club de 

Monaco.

j

j j
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 14 juin 2018, enregistré, la nommée :

-	 ALDANA MIRANDA Claudia, née le 31 mai 1963 
à Bogota (Colombie), de Ruben et de MIRANDA 
VILLARRAGA Julieta, de nationalité colombienne, 
gérante de société,

sans domicile ni résidence connus, est citée à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 novembre 2018 
à 9 heures, sous la prévention de :

-	  non-paiement des cotisations sociales - CARTI.

Délit prévu et réprimé par les articles 2, 9 et 29 de la 
loi n° 644 du 17 janvier 1958 sur la retraite des 
travailleurs indépendants et par l’article 39 de la loi 
n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés.

-	 non-paiement des cotisations sociales CAMTI.

Délit prévu et réprimé par les articles 1, 12 et 27 de 
la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 et par l’article 26 du 
Code pénal.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général,

Le Procureur Général Adjoint,
H. Poinot.

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 22 juin 2018, enregistré, la nommée :

-	 BERBEROVA Stilyana, née le 22 septembre 1986 
à Lovech (Bulgarie), de Angel et de BERBEROVA 
Petya, de nationalité bulgare, directrice de société,

sans domicile ni résidence connus, est citée à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 novembre 2018 
à 9 heures, sous la prévention de :

-	 atteintes frauduleuses à des données informatiques 
(Numérique).

Délit prévu et réprimé par les articles 26 et 389-3 du 
Code pénal.

-	 établissement d’attestations ou de certificats faisant 
état de faits matériellement inexacts.

Délit prévu et réprimé par les articles 26 chiffre 2 et 
103-1° du Code pénal.

Pour extrait :
Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

(Exécution de l’article 374  
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Claire NOTARI, Huissier, 
en date du 30 mai 2018, enregistré, le nommé :

-	 SPINELLI Enzo, né le 24 novembre 1999 à Lyon 
(69004), de Dominique et de DE HARO Cécile, de 
nationalité française, sans profession,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 27 novembre 2018 
à 9 heures, sous la prévention de défaut d’assurance.

Délit prévu et réprimé par l’article 26 chiffre 4 du 
Code pénal, par les articles 1 et 4 de l’Ordonnance-loi 
n° 666 du 20 juillet 1959 instituant une obligation 
d’assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteur, par la loi n° 1.229 du 6 juillet 2000 
relevant le montant des amendes pénales et des chiffres 
de la contrainte par corps, par l’Ordonnance Souveraine 
n° 13.827 du 15 décembre 1998 relative à l’introduction 
de l’Euro, et par la loi n° 1.247 du 21 décembre 2001 
portant adaptation en euros des montants exprimés en 
francs dans certains textes de valeur législative.

Pour extrait :
P/Le Procureur Général,

Le Procureur Général Adjoint,
H. Poinot.
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GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Adrian 
CANDAU, Juge-commissaire de la liquidation des biens 
de la SARL GATOR, a prorogé jusqu’au 15  décembre 
2018, le délai imparti au syndic Mme  Bettina 
RAGAZZONI, pour procéder à la vérification des 
créances de la liquidation des biens précitée.

Monaco, le 29 octobre 2018.

EXTRAIT

Les créanciers de la liquidation des biens de la 
SAM  LABORATOIRES SANIGENE, dont le siège 
social se trouvait 7, rue de l’Industrie à Monaco, sont 
avisés du dépôt au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des créances.

Monaco, le 30 octobre 2018.

EXTRAIT

Les créanciers de la cessation des paiements de la 
SARL MONDO MARINE MC, dont le siège social se 
trouvait 8, avenue des Ligures à Monaco, sont avisés 
du dépôt au Greffe Général de l’état des créances.

Il est rappelé qu’aux termes de l’article 470 du Code 
de commerce, dans les 15 jours de la publication au 
«  Journal de Monaco », le débiteur ainsi que tout 
créancier est recevable, même par mandataire, à 
formuler des réclamations contre l’état des créances.

La réclamation est faite par déclaration au Greffe 
Général ou par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception.

Le greffier en chef en fait mention sur l’état des 
créances.

Monaco, le 30 octobre 2018.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Geneviève 
VALLAR, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SARL KCF ISOLATION, a prorogé 
jusqu’au 31 décembre 2018 le délai imparti au syndic 
M. Christian BOISSON, pour procéder à la vérification 
des créances de la cessation des paiements précitée.

Monaco, le 6 novembre 2018.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes de deux actes reçus par le notaire soussigné, 
les 27 avril 2018 et 29 octobre 2018, Mme Martine Annick 
GAUTHIER-LAFOND, relieur d’Art - plasticienne, 
domiciliée et demeurant numéro 48, boulevard d’Italie, à 
Monaco, épouse de M. Claude ROSTICHER, a cédé à la 
société à responsabilité limitée monégasque dénommée 
«  S.A.R.L. MILOU », dont le siège social est 
numéro 32, rue Comte Félix Gastaldi, à Monaco, en cours 
d’immatriculation au Registre du Commerce et de 
l’Industrie de Monaco, le droit au bail commercial portant 
sur un local relevant du Domaine Privé de la Commune, 
d’une superficie de 53 m2, situé 32, rue Comte Félix 
Gastaldi, à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
seconde insertion, en l’étude de Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : N. Aureglia-Caruso.
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Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO

Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

« S.A.R.L. MILOU »

(Société à Responsabilité Limitée)

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce.

Aux termes de deux actes reçus par Maître Nathalie 
AUREGLIA-CARUSO, Notaire soussigné, les 27 avril 
2018 et 29 octobre 2018, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. MILOU ».

Objet : « Achat, vente au détail, sur foires et marchés, 
de pierres et bijoux minéraux, d’objets en bois, livres et 
petite confiserie, et assemblage de pierres et bijoux 
minéraux. ».

Durée : 99 années, à compter du 11 septembre 2018.

Siège : 32, rue Comte Félix Gastaldi et 9, rue Émile 
de Loth, à Monaco.

Capital : 15.000 euros, divisé en 100 parts de 
150 euros.

Cogérants : M. Serge THOMAS et M. Francesco 
TIBS.

Une expédition de chacun desdits actes, susvisés, a 
été déposée au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être affichée conformément à la loi, 
le 7 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE LIBRE

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 30 octobre 2018, Mme Dominique SMANIOTTO, 
domiciliée 25, avenue Crovetto Frères à Monaco, a 
renouvelé, pour une période de quatre années à compter 
du 2 novembre 2018, à M. Habib MAHJOUB domicilié 
19, avenue Maréchal Foch à Beausoleil (A-M) un fonds 
de commerce de vente de souvenirs, cartes postales, 
bijoux fantaisie, articles de cadeaux, pellicules 
photographiques, lunettes de soleil, accessoires de prêt-
à-porter et produits cosmétiques, exploité sous 
l’enseigne « CASA », dans des locaux situés à Monaco-
Ville, 15, rue Comte Félix Gastaldi.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte du ministère du notaire 
soussigné en date du 30 octobre 2018, M. Norbert Léo 
MEYER, domicilié 20 B, avenue Riviera, à Menton 
(A-Mmes), a cédé à la société « VINTAGE CONCEPT 
S.A.R.L. », ayant son siège 14, rue Princesse Caroline, 
à Monaco, le droit au bail portant sur un magasin sis au 
rez-de-chaussée et deux pièces au sous-sol, dépendant 
de l’immeuble dénommé « CASA BELLA  », 
sis 41, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo.
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Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO MARINA 
MANAGEMENT S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 2 mars 2018 prorogé par ceux des 
7 juin et 13 septembre suivant.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
22  novembre 2017 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une 
société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « MONACO 
MARINA MANAGEMENT S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet, à l’étranger :

Toutes études, conseil et prestations de services 
concernant la conception, l’ingénierie, le management 
de projets et la gestion de sites et d’infrastructures 
nautiques et portuaires dédiés à la plaisance et au 
tourisme.

L’organisation et la gestion de projets éducatifs et 
d’évènements culturels, touristiques ou sportifs ayant 
un rapport avec les activités nautiques en général et le 
yachting en particulier.

La prise de participation dans toutes sociétés ou 
entreprises en charge de la gestion et de la concession 
de ports et de « marina » ou ayant une activité dans le 
domaine portuaire ou maritime.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, mobilières, immobilières et financières 
se rattachant directement à l’objet social ci-dessus ou 
susceptibles d’en favoriser le développement.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.
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TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a)	 Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b)	 Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.
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RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 

statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.
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d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoir

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.
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Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.-	Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.-	À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :
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	 -	� transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans 
la salle où se tiendra l’assemblée ; 

	 -	� et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et 
simultanée des délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire, mais 
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des 
associés. 

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre du 
jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
dix-huit.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.
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TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet du 
Procureur Général près la Cour d’appel de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION  
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif aura 
vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, nommé les 
premiers administrateurs et les Commissaires aux Comptes, 
constaté leur acceptation et, en tant que de besoin, approuvé 
les statuts et déclaré la société définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
2 mars 2018 prorogé par ceux des 7 juin et 13 septembre 
suivant.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
26 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Le Fondateur.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MONACO MARINA 
MANAGEMENT S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « MONACO MARINA MANAGEMENT 
S.A.M. », au capital de 150.000 euros et avec siège 
social 10, boulevard Princesse Charlotte à Monte-
Carlo, reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 
22 novembre 2017 et déposés au rang de ses minutes 
par acte en date du 26 octobre 2018 ;

2°	 Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 26 octobre 2018 ;

3°	 Délibération de l’assemblée générale constitutive 
tenue le 26 octobre 2018 et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY, par 
acte du même jour (26 octobre 2018) ;

ont été déposées le 9 novembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : H. Rey.
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Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SERVICE PRESTIGE MONTE-CARLO »
(Société à Responsabilité Limitée)

AUGMENTATION DE CAPITAL
MODIFICATIONS AUX STATUTS

Aux termes d’un acte reçu par Maître Magali 
CROVETTO-AQUILINA substituant le notaire soussigné, 
le 3 juillet 2018, les associés de la société à responsabilité 
limitée dénommée «  SERVICE PRESTIGE MONTE-
CARLO » sont convenus d’augmenter le capital social de 
la somme de 26.250 euros à celle de 150.000 euros, et de 
modifier, en conséquence, les articles 7 et 8 des statuts de 
ladite société.

Un extrait dudit acte a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de Monaco pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 9 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SERVICE PRESTIGE MONTE-CARLO »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’Ordonnance du 5 mars 
1895 et par l’article 3 de l’arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d’État de la Principauté de Monaco, 
en date du 6 septembre 2018.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 3 juillet 2018, 
par Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, Notaire à 
Monaco, substituant son Confrère Maître Henry REY, 
Notaire soussigné, les associés de la société à responsabilité 
limitée dénommée « SERVICE PRESTIGE MONTE-
CARLO », au capital de 26.250 euros avec siège social « 
Palais de la Scala », 1,  avenue Henry Dunant à Monte-
Carlo, après avoir décidé de procéder à l’augmentation de 
capital à 150.000 euros et à la transformation en société 
anonyme, ont établi, ainsi qu’il suit, les statuts de ladite 
société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

La société à responsabilité limitée existant entre les 
comparants, sous la raison sociale « SERVICE 
PRESTIGE MONTE-CARLO » sera transformée en 
société anonyme à compter de sa constitution définitive.

Cette société continuera d’exister entre les 
propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui 
pourront l’être par la suite, et sera régie par les lois de 
la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « SERVICE 
PRESTIGE MONTE-CARLO ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.
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Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

La location de véhicules avec chauffeur (dix 
véhicules).

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l’objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à QUATRE-VINGT-
DIX-NEUF ANNÉES à compter du VINGT-ET-UN 
MAI DEUX MILLE HUIT.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE (1.000) actions de CENT CINQUANTE 
EUROS (150 €) chacune de valeur nominale, toutes à 
souscrire en numéraire et à libérer en totalité à la 
souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a)	 Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b)	 Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.
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La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne morale, 
la dénomination, forme juridique et siège social) du ou 
des cédants et du ou des cessionnaires et donne lieu à 
l’émission d’un nouveau certificat nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, l’actionnaire 
ayant fait part de son intention de céder pourra revenir sur 
cette décision et conserver ses actions, en notifiant par 
lettre recommandée avec accusé de réception sa décision 
au Président du Conseil d’administration dans les dix jours 
de la notification à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par deux 
experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par le 
Conseil d’administration, étant entendu que ces experts, 
s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en 
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des parties 
de désigner son expert ou si les experts désignés ne 
peuvent s’entendre pour la désignation d’un troisième 
expert, il sera procédé à cette ou ces désignations par 
Monsieur le Président du Tribunal de première instance 
de Monaco, à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les légataires, 
doivent, dans les trois mois de l’adjudication ou du décès, 
informer le Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée de la transmission opérée à leur profit. De 
même, en cas de donation, le donateur doit notifier son 
intention au Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, qualité et 
domicile du donataire éventuel, ainsi que le nombre 
d’actions sur lequel porterait la donation.
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Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit n’a 
pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de la 
mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et huit au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles 
consécutives.	

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au minimum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le Conseil 
d’administration sont soumises à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale ordinaire. À défaut de 
ratification, les délibérations prises et les actes accomplis 
antérieurement n’en demeurent pas moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 9 novembre 20183114

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, ou par 
courrier électronique avec demande d’accusé de 
réception, huit jours avant la réunion et mentionnant 
l’ordre du jour de celle-ci, mais elles peuvent être 
verbales et sans délai si tous les administrateurs y 
consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés, selon des 
conditions d’organisation déterminées par un règlement 
intérieur. Dans ce cas, il est fait mention au procès-
verbal de l’identité des administrateurs usant de cette 
faculté qui sont décomptés comme présents pour les 
calculs de quorum et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi numéro 408 du 
vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.
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Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, ou par 
courrier électronique avec demande d’accusé de 
réception, huit jours avant la réunion et mentionnant 
l’ordre du jour de celle-ci, mais elles peuvent être 
verbales et sans délai si tous les administrateurs y 
consentent.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.
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TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de la 
société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille sept.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se prononcer 
sur la question de savoir s’il y a lieu de dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.
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À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION  
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

Les modifications statutaires qui précèdent ne seront 
définitives qu’après :

que les statuts de la société transformée auront été 
approuvés et la société autorisée par Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco et le tout publié dans le Journal de Monaco ;

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.-	 Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
6 septembre 2018.

III.-	Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu’une ampliation 
dudit arrêté ministériel d’autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
26 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Les Fondateurs.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« SERVICE PRESTIGE MONTE-CARLO »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance-loi 
numéro 340 sur les sociétés par actions, il est donné 
avis que les expéditions des actes ci-après :

1°	 Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « SERVICE PRESTIGE MONTE-CARLO », 
au capital de 150.000 euros et avec siège social Palais de 
la Scala, 1, avenue Henry Dunant à Monte-Carlo, reçus, 
en brevet, par Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, 
Notaire à Monaco, substituant Maître Henry REY, le 
3 juillet 2018 et déposés au rang des minutes de ce dernier 
par acte en date du 26 octobre 2018 ;

2°	 Dépôt avec reconnaissance d’écriture et de 
signatures de l’assemblée générale constitutive tenue le 
26 octobre 2018 et déposée avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Maître Henry REY, par acte du 
même jour (26 octobre 2018), 

ont été déposées le 9 novembre 2018 au Greffe 
Général de la Cour d’appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« MAX FIDUCIAIRE 
MULTI FAMILY OFFICE »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire du 31 août 2018, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque « MAX FIDUCIAIRE 
MULTI FAMILY OFFICE » ayant son siège 5, impasse 
de la Fontaine, à Monte-Carlo, ont décidé de modifier 
l’article 18 (année sociale) des statuts qui devient :
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« Art. 18.

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu’au trente-et-un décembre deux mille dix-neuf. ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 4 octobre 
2018.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une 
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 24 octobre 
2018 ;

IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d’appel et des Tribunaux 
de Monaco, le 9 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Signé : H. Rey.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 
25 avril 1929 concernant les démarches de changement 
de nom, M. Jérôme GIACOBBI, né à Monaco le 
28  novembre 1995, fait savoir qu’il va introduire une 
instance en changement de nom pour adjoindre à son 
nom patronymique celui de AUREGLIA, afin d’être 
autorisé à porter le nom de GIACOBBI-AUREGLIA.

En application de l’article 6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la dernière publication du 
présent avis.

Monaco, le 9 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 12 juillet 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  PJD MONACO STRATEGY  », 
Monsieur Pierre-Jean DOUVIER a fait apport à ladite 
société des éléments du fonds libéral qu’il exploite à 
Monaco, 2, rue de la Lüjerneta à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 9 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 8 juin 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée «  S.A.R.L. POWER GENERATION  », 
M. Philippe TRUEBA a fait apport à ladite société des 
éléments du fonds de commerce qu’il exploite à 
Monaco, 1, rue du Gabian.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Luxpro SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
23  avril 2018 enregistrés à Monaco le 25 avril 2018, 
Folio Bd 139 R, Case 6, et du 23 mai 2018 enregistré à 
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Monaco le 29 mai 2018, Folio Bd 147 R, Case 3, il a 
été constitué une société à responsabilité limitée dont 
les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « Luxpro SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

À Monaco et à l’étranger : la création, la gestion et 
l’organisation d’évènements ainsi que toutes prestations 
de services en lien avec l’activité principale, notamment 
marketing, communication et relations publiques. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 20, avenue de Fontvieille à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Sergey SANDER, associé.

Gérante : Mme Gulshat UZENBAEVA, associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

PANTHERA SOLUTIONS

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des 15 mai 
2018 et 18 juin 2018, enregistrés à Monaco les 4 juin 2018 
et 28 juin 2018, Folio Bd 63 R, Case 6, et Folio Bd 73 V, 
Case 3, il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « PANTHERA SOLUTIONS ».

Objet : « La société a pour objet :

Recherche en finance de marchés (spécialisation en 
investissements alternatifs) ; aide à la modélisation de 
portefeuilles d’actions ; analyse financière et 
«  due  diligence  » ; formation et publication de 
recherches liées à l’activité susvisée, à l’exclusion de 
toute activité réglementée et notamment la loi n° 1.338 
du 7 septembre 2007 ; 

Achat, concession, vente et gestion de marques, 
brevets, droits d’image et modèles et de tous droits de 
propriété intellectuelle dans le domaine d’activité 
susvisée ;

Et, généralement, toutes opérations de quelque 
nature que ce soit se rattachant à l’objet social 
ci‑dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 25, avenue de la Costa à Monaco.

Capital : 1.200.000 euros.

Gérant : Monsieur Markus SCHULLER, associé.

Gérante : Madame Biljana ALEKSIKJ (nom d’usage 
Mme Biljana KLING, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 31 octobre 
2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d’un acte du 15 mai 2018, contenant 
l’établissement des statuts de la société à responsabilité 
limitée « PANTHERA SOLUTIONS », M.  Markus 
SCHULLER a fait apport à ladite société des éléments 
du fonds de commerce qu’il exploite à Monaco, 
49, avenue Hector Otto.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 9 novembre 2018.
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WHITEHALL SERVICES MONACO 
SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
24  avril 2018, enregistré à Monaco le 26 avril 2018, 
Folio Bd 52 R, Case 1, et du 17 juillet 2018, il a été 
constitué une société à responsabilité limitée dont les 
principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « WHITEHALL SERVICES 
MONACO SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

Tant en Principauté de Monaco qu’à l’étranger, la 
fourniture de toutes études et tous services en matière 
d’organisation, d’administration, de gestion, de 
contrôle, de surveillance, de marketing, de management 
et de coordination aux sociétés appartenant au 
bénéficiaire économique effectif, à l’exclusion de toutes 
activités relevant d’une réglementation particulière.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 5, avenue de Grande-Bretagne à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Manfred MOROSS, associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et 
affiché conformément à la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Erratum à la constitution de la société 
BLUE STONE, publiée au Journal de 

Monaco du 19 octobre 2018.

Il fallait lire page 2916 :

« Siège : 11, boulevard du Jardin Exotique à Monaco. »

au lieu de :

« Siège : 22, boulevard du Jardin Exotique à Monaco. ».

Le reste sans changement.

FEELPHONE MONACO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 4, rue des Açores - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 12 septembre 2018, les associés ont décidé de 
modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais rédigé 
comme suit :

« Art. 2. - Objet

La société a pour objet pour le compte d’une clientèle 
privée et professionnelle :

-	 L’achat, la vente au détail, y compris par internet, 
le dépôt vente de téléphones et tous produits 
informatiques (smartphones, tablettes, ordinateurs, 
accessoires, pièces détachées) neufs ou d’occasion,

-	 Toutes prestations de services informatiques se 
rapportant à la réparation de téléphones, smartphones, 
tablettes et ordinateurs, l’installation de logiciels, 
l’assistance informatique sur place et à domicile ainsi 
que la création et la gestion de sites internet,

-	 La mise à disposition sur place d’ordinateurs,

-	 L’exploitation et la gestion d’une franchise à 
Monaco et à l’étranger,

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.
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ENTREPRISE GENERALE 
DE PEINTURE MARIO PARISI

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 150.000 euros

Siège social : 6, avenue Saint-Michel - Monaco

CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue au siège social sis à Monaco, 6, avenue Saint-
Michel, le 16 octobre 2018, enregistrée à Monaco le 
23 octobre 2018, les associés ont décidé de modifier la 
dénomination sociale qui devient « ENTREPRISE 
GENERALE DE RENOVATION » et d’adopter 
l’enseigne commerciale « DECOR STYLE ».

Une expédition du procès-verbal de ladite assemblée  
a été déposée au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrite et affichée conformément 
à la loi, le 23 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

AURIGA LEGAL SERVICES
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 50.000 euros
Siège social : 8, avenue Hecto Otto - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 20 septembre 2018, les associés de la société 
à responsabilité limitée « AURIGA LEGAL 
SERVICES  » ont décidé de procéder à la nomination 
de Mme Luana GRAU PINHEIRO COTTALORDA en 
qualité de cogérant non associé.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 5 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

GLOBE MASTER MANAGEMENT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 25.500 euros
Siège social : « Le Patio Palace » - 
41, avenue Hector Otto - Monaco

DÉMISSION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 10 septembre 2018 au siège social, les associés 
ont pris acte de la démission des fonctions de gérant de 
M. Antonakis SOLOMOU.

La gérance continue d’être assumée par M. Christos 
ASHIOTIS, seul gérant demeuré en fonction, et 
l’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 5 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

NOVAMARINE MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.000 euros
Siège social : 15, rue Princesse Antoinette - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 10 août 2018, il a été procédé à la nomination 
de M. Alessandro TRELEANI, non associé, en qualité 
de cogérant. La société est désormais gérée par 
MM. Alberto MINERVA et Alessandro TRELEANI.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.
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ROSEMONT CONSULTING
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

RÉVOCATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 16 juillet 2018, il a été décidé de la révocation 
de Mme Cécile ACOLAS de ses fonctions de cogérante. 

L’article 10.I.1° des statuts a été modifié en 
conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

WÜRZ JEAN-PIERRE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 638.400 euros
Siège social : Place du Casino - Monaco

DÉCÈS D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en 
date du 30 juin 2016, il a été pris acte du décès de 
M. Jean-Pierre WÜRZ, cogérant associé.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 24 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

Erratum à la modification de gérance de la 
SARL « TIME », publiée au Journal de 

Monaco du 26 octobre 2018.

Il fallait lire page 2996 :

« DÉSIGNATION D’UN GÉRANT »

au lieu de :

« DÉMISSION D’UN GÉRANT

NOMINATION D’UN GÉRANT ».

Le reste sans changement.

2 PM SERVICES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, rue Suffren Reymond - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale réunie 
extraordinairement le 10 septembre 2018, les associés 
ont décidé de transférer le siège social au 8, avenue de 
Fontvieille à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

ASTERIA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 22, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement en date du 20 avril 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
4/6, rue des Lilas à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.
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ELVE’
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 13, boulevard des Moulins - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 17 septembre 2018, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 31, boulevard des Moulins 
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 2 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

EQUILIBRIUM MANAGEMENT 
CONSULTANCY S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
du 5 octobre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 42, quai Jean-Charles Rey à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 28 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

LEXPERTIM SOFTWARE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros

Siège social : 1, rue du Ténao - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 5 septembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
1, rue Bellevue à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

MY MOTHER AGENCY
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 40.000 euros

Siège social : 4, avenue Albert II - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 3 septembre 2018, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
17, avenue de l’Annonciade à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 30 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 9 novembre 20183124

PROGENESIS
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale du 
20 septembre 2018, les associés ont décidé de transférer 
le siège social au 7, avenue Saint-Roman à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 31 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

LATC S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 2, rue du Gabian - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une décision de l’associé unique en 
date du 2 octobre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
1er août 2018 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur M. Nassim 
TERKI avec les pouvoirs les plus étendus pour la durée 
de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution c/o International 
Business Center au 2, rue du Gabian à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 31 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

SPINELLA C.A.M. MONTE CARLO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 22, boulevard des Moulins - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 28 septembre 2018, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 septembre 2018 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Francesco 
SPINELLA avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution au 20, boulevard 
Princesse Charlotte à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 31 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

TAHITIAN PEARLS
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 3, escalier Malbousquet - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
des associés en date du 30 septembre 2018, il a été décidé :

-	 la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 octobre 2018 ;

-	 de nommer en qualité de liquidateur Mme Martine 
RIHA avec les pouvoirs les plus étendus pour la durée 
de la liquidation ;

-	 de fixer le siège de la dissolution au 3, escalier 
Malbousquet à Monaco.
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Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 5 novembre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

PRECIOUS OF MONACO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège de liquidation : 11, avenue Saint-Michel - 

Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE DE LIQUIDATION

Aux termes d’assemblée générale extraordinaire du 
3 octobre 2018, il a été décidé :

-	 de transférer le siège de la liquidation du 11, avenue 
Saint-Michel au 57, rue Grimaldi à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 31 octobre 2018.

Monaco, le 9 novembre 2018.

PRO ENGINEERING & DESIGN
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte - 

Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE -
TRANSMISSION UNIVERSELLE DE 

PATRIMOINE

Aux termes des décisions de l’associé unique du 
31  juillet 2018, il a été constaté la dissolution de la 
société, suite à la réunion de toutes les parts sociales en 
une seule main et la transmission universelle de 
patrimoine au profit de M. Fabio RAUSA.

Un exemplaire du procès-verbal des décisions a été 
déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, 
le 24 octobre 2018. 

Monaco, le 9 novembre 2018. 

SYNDICAT DES EMPLOYÉS 
ET OUVRIERS DU COMMERCE 

DE MONACO (SEOCM)

AVIS

Les membres fondateurs du Syndicat des Employés 
et Ouvriers du Commerce de Monaco (SEOCM) sont 
conviés à l’Assemblée Générale de fondation du 
syndicat.

Celle-ci se tiendra le 22 novembre 2018 de 12 h à 14 h 
à l’adresse suivante, 42 ter, boulevard du Jardin Exotique, 
les Mandariniers bloc C, 98000 Monaco, à l’effet de 
débattre de l’ordre du jour suivant :

•	 Élection du Bureau provisoire ; 

•	 Questions diverses.

ASSOCIATION

Aide aux Victimes 
d’Infractions Pénales

Nouvelle adresse : 15, rue Louis Aureglia à Monaco.
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

2 novembre 2018

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 281,77 EUR

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.857,62 EUR

Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.232,98 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.397,83 USD

Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.096,08 EUR

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

4.709,05 EUR 

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

2.105,07 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.466,61 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.451,16 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.385,05 EUR

Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.076,98 EUR

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.385,50 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.419,60 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.260,54 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.469,24 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 670,10 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.551,83 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.457,93 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 5.989,83 USD
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

2 novembre 2018

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.637,65 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 905,13 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.318,67 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.425,98 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

65.017,29 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

676.176,62 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.157,27 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.188,79 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Rothschild Martin Maurel 
Monaco 

1.088,42 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.065,13 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.186,69 USD

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

2 novembre 2018

Monaco Environnement 
Développement Durable

06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.889,40 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

6 novembre 2018

Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme

14.06.1989
BNP Paribas Asset Management 
Monaco

B.N.P. PARIBAS 3.851,86 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle




